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des  tnnfa&iotls  entre  citoyens,  je  viens  vous  foumettre , ea 
fon  nom , le  réfultat  de  fon  examen. 

Cette  réfdiution  prend  fa  fource  dans  la  loi  du  28  ven- 
tofe  dernier;  & toutes  les  difpofitions  qu’elle  renferme,  & 
que  nous  allons  parcourir  fucceftivement , fe  rapportent  a 
cette  loi  comme  autant  de  conféquences  qui  dérivent  d’un 
même  principe. 

Par  la  loi  du  28  ventofe  dernier , le  Corps  légiflatif  a 
créé  un  nouveau  figue  monétaire,  deftiné  à faire  difparoîcre 
l’aflignat  & a remplir  le  vide  immenfe  que  la  rareté  des 
efpèces  d’or  & d*argent  a produit  dans  la  circulation. 

Ce  nouveau  ligne , rendu  réalifabîe  a volonté  d’après  une 
évaluation  fixe  §c  confiante , n’eft  point , comme  l’aflignat 
le  fut  toujours  , la  repréfentation  idéale  d’une  valeur  fugi- 
tive & indéterminée  : c’eft  une  véritable  monnoie  territo- 
riale , fubftituée  à la  monnoie  métallique  ; c’eft  une  monnoie 
dont  le  titre  êc  la  valeur  font  auffi  invariables  que  l’objet 
qu’elle  repréfente  , ou  plutôt  c’eft  moins  le  ligne  d’une  pro- 
priété foncière  que  la  chofe  même  exprimée  en  valeur  numé- 
raire ; en  un  mot  , c’eft*  un  capital  effectif,  dont  le  produit 
eft  connu , & dent  on  n’a  befoin  que  de  requérir  la  déli- 
vrance pour  s’en  afturer  la  poffefîion. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d’avoir  créé  des  mandats  territo- 
riaux & fubftitué  enfin  des  valeurs  réelles  à des  valeurs 
idéales  : l’intérêt  général  exige  encore  que  la  circulation  foit 
promptement  dégagée  des  entraves  dont  l’avilifTement  des 
aftignats  l’a  trop  long-temps  furchargée;  il  exige  que  les 
engagemens  contrariés  à diverfes  époques  en  aftignats  , 
foient  réduits  à leur  jufte  valeur;  il  exige  enfin  qu’une  dif- 
pofition  falutaire  affûte  pour  l’avenir  aux  fermages  & aux 
baux  à loyer  de  toute  efpèce  une  exécution  conforme  aux 
règles  de  la  juftice.  Tel  eft,  citoyens- collègues , le  but  de 
la  réfolution  qui  vous  eft  préfentée,  & dont  l’enfemble 
oftre  à votre  difeufiien  trois  objets  principaux  ; favoir , la 
levée  de  la  fufpenfion  provifoire  des  rembourfemens , la 
rédu&ioa  des  engagemens  contrariés  en  affignats  depuis  le 
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premier  janvier  1792.  jufqu’à  ce  jour,  ht  îa  manière  d’ac- 
quitter à l’avenir  les  fermages  Ôc  les  loyers  des  maifons  , 
eu  égard  à la  diversité  des  llipulations  contenues  dans  les 
baux,  & des  époques  où  ils  ont  pris  nai  (Tance. 

Les  deux  premiers  articles  de  la  réfol ution  ont  principale- 
ment pour  objet  la  levée  de  la  fufpehùon  des  rembourfç- 
mens.  Le  premier  déclare  que  les  lois  des  2.5  mejjidor  & 12. 
frimaire  derniers  , qui  fuj pendent  provifoirement  les  rembour- 
femens  , font  abrogées,  $ç  le  fécond  t qui  n’en  eft  qu’une 
conféquence  , porte  ce  qui  fuit  : En  execution  de  la  loi  du  28 
ventôfe  dernier , toutes  les  obligations  antérieures  au  premier 
janvier  1792,  ou  contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots 
d'or  & d' argent,  feront,  tant  en  principal  qu intérêts,  acquittées 
en  mandats . Les  arrérages  des  rentes  viagères  entre  particu- 
liers feront  payés  en  mandats . 

Si  nous  nous  reportons  , citoyens-collègues  , aux  époques 
où  les  rembourfemens  furent  provifoirement  lufpendus  , 
nous  nous  convaincrons  fans  peine  que  la  dépréciation 
énorme  de  l'affignat  avoir  rendu  ces  lois  indiipenfables  ? ht 
qu’elles  furent  commandées  par  la  juflice. 

En  effet  , au  2.5  mellidor  dernier,  le  cours  des  changes 
entre  la  France  ht  l’étranger,  était  à trois  êc  demi  pour 
cent , ceft-à-ciire  qu’à  cette  époque  l’aflignat  11e  valoit  que 
trois  & demi  pour  cent  de  fa  valeur  nominale.  Il  en  réfukou 
qu’avec  35oo  liv.  valeur  numéraire,  un  débiteur  pou  voie 
le  procurer  de  quoi  rembourfer  en  affignats  un  capital  de 
cent  mille  francs,  ce  qui  opéroit  au  détriment  du  créancier 
une  lëfîon  de  vingt- huit  capitaux  ht  demi  pour  an. 

En  frimaire  la  perte  étoit  beaucoup  plus  forte  encore. 

Àinii,  la  juftice  commandait  alors  la  fufpenfion  des  rem- 
bourfemens. 

Mais  cette  fufpendon'  n’étoit  que  provifoire , ht  fi  la  force  " 
des  ci feon (lances  , ou  quelques  difpofitionslégiflativ'ës,  heu- 
reufemenr  appliquées  à la  racine  du  mal,  eu  fient  fait  ce  (Tel- 
ia dépréciation  de  Tafiignat  , ht  reporté  ce  ligne  du  degré 
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cTavilifiement  où  il  était  defcendu  à fa  première  valeur, 
peut -on  douter  qu’une  loi  nouvelle,  également  follicitée 
par  la  jufiice,  n’eut  refhtué  au  débiteur  la  faculté  de  fe 
libérer  en  aflïgnats  au  pair  , puifque  dans  cette  hypothèfe 

11  eût  pu  le  faire  fans  porter  atteinte  aux  droits  de  fon 
créancier  ? 

Ce  qu’on  eût  vainement  attendu  de  l’afiignat , le  mandat 
territorial  qui  le  remplace  doit lopérer.  L’aiîignat  ne  pouvoir 
fe  fomenir  que  par  la  confiance,  Sc  il  n’éro  t doué  d’aucun  des 
caractères  qui  la  juftifiçnt.  Il  n’avoit  qu’une  valeur  d’opi- 
nion qui  devoit  néceflairement  s’afFoibiir  en  raifon  de  la 
facilité  que  le  gouvernement  avoir  cie  le  multiplier  indéfini- 
ment j Sc  conféquemment  d'en  .atténuer  le  gage  au  point  de. 
le  rendre  prefque  entièrement  nul.  Le  mandat  territorial],  au 
contraire,  a une  valeur  propre  Sc  tellement  inhérente  à fon 
efTence,  qu’elle  ne  peut  en  être  fëparée  , parce  que  repréfenrer 
Sc  être  n’efi  pour  lui  qu’une  meme  chofe , Sc  que  pour 
convertir  ce  figne  mobile  Sc  circulant  en  une  propriété  in- 
commutable,  on  n’a  befoin  que  de  le  vouloir.  C’eft  un  figne 
repréfenratif  qui  réunit  le  double  -caractère  d’un  effet 
payable  a vue  ,,  Sc  d’un  contrat  emportant  privilège.  Gu 
feroient  donc  les  raifons  de  prolonger  la  jfufpenfion  des 
rembourfeméns  prononcée  par  les  lois  des  26  meffidor  Sc 

12  frimaire  derniers  ? Si ‘le  législateur  n:a  voulu  que  fouf- 
traire  le  créancier  à la  cupidité  infidèle  du  débitent , quel 
motif  pourront  le  déterminer  aujourd’hui,  à priver  plus  long- 
temps ce  dernier  du  droit  qu’il  a de  fe  libérer  quand  il  en 
pofsède  les  moyens,  & que  d’ailleurs  les  intérêts  du  créancier 
ne  peuvent  plus  en  foüffrir  ? 

Vainement  prétendront -on  que  le  mandat  n’eft  point  à 
l’abri  du  diferédit'  dont  i’affignat  s’eft  vu  frappé  dans  fon 
cours;  vainement  dircir-on  que  déjà  l’opinion  le  place  beau- 
coup au-deifous  de  fa  valeur:  je  réponds  d’abord  qu’une 
valeur  réelle,  oftenlible  Sc  toujours  réali  fable  ne  dépend  pas 
de  l’opinion  ; mais  quelle  la  fubjuge  : jobferve  en  fuite  qu’un 
figue  .repréfentatifa  qui  s’idéutifie  avec  la  valeur  qu’il  teprè- 
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fente , n a pas  befbjn  de  crédit , puifquonue peut  pas  plus  te 
difcréditer  qn’on  ne .difcré^ite  Un  champ une  vigne , une  mai- 
fpn  dontie  produit  eR  connu  : j ajoute  enfin,  qu’il  s’attend,  rien 
de  la  confiance  , mais  qu’il  la  commande  impérteufement,  par 
1 avantage  qu’il  a de  repréfenter  une  propriété  foncière  queicon- 
ue,  comme  lîop  repréfente  tout  ce  qm  a une  valeur  vénale.  Je 
ais  que  1 opinion  peut  attaquer  avec  fuccès  tout  ce  qui  repofe 
fu.r  une  bafe  fragile  , & n’a  qu’une  Valeur  idéale  ; mais  je 
fais  a.ufii  que  , pour  triompher  de  1 fes.  attaques , ii  fufHt  de 
lui  oppoier.de?  réalités  palpables 4 8c  de  répondre  à de  vai- 
nes préfotnptions  ou  à des  calculs  fophiftiqaes,  par  des  faits 
notoires  8c  toujours  fubiiltans.  Qu’un  cultivateur , par  exem- 
ple , fe  foit  £iit  délivrer  un  arpent  de  terre  , valant  mille 
fpinps  ? en  échange  d’un  mandat  de  pareille  fomme  } com- 
ment la  malveillance  & l’opinion  s'y  prendront-elles- pour  lui 
perfuader  que  la  valeur  exprimée  dans  ce  mandat  étoit  idéale, 
ou  moindre  qu’il  n’avoirdû  fe  le  figurer?  Aurons -nous  befoin , 
citoyens  cpljègnes , d’une  longue  fuke  de  faits  de  cette  nature 
pour  accréditer  le  mandat,  même  parmi  les  hommes  les 
moins  in  (fruits,  & pour  rendre  fen  fiole  à leurs  yeux ia  diffé- 
rence énorme  qui  exiRe  entre  c®  nouveau  figne  monétaire 
& i’alïignat  ? * 

N’a-ton  pas  auffi  cherché  à diferéditer  les  efpèces  dor 
<?c  d’argent  marquées  au  coin  de  la  République,  en  répan- 
dant que  le  ci  ce  en  était  infidèle  ? Qu’a  fait  le  gouverne- 
ment? A des  allégations  vagues  8c  menfongères , il  a oppofé 
des  expériences  authentiques  8c  décifives  , qui  ont  réduit 
l’agiotage  au  filence , 8c  reaverÉé  Pefpoir  quil  avoit  conçu 
de  s’enrichir  d’une  erreur  qu’il  vouloir  accréditer  pour  la 
faire  tourner  à fon  profit.  Ainfi  fe  difiiperont  toujours  de- 
vant la  réalité , les  Ululions  8c  les  défiances  in  j liftes  qu’une 
cupidité  infâme  8c  fpoliarrice  s’efforcera  de  foulèyer  contre 
la  valeur  réelle  & inaltérable  des  mandats  territoriaux. 


Qui  pourroit  donc  empêcher  le  Çonfei-1  d' 
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lois  des  ja5  mefïidor  8c  12  frimaire  d-er~; 
niées , 8c  la  dîfpofîtion  qui  fiatue  que  rou  es  les  obligations 
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contra&ées,  foi t avant  le  premier  janvier  1792  , foît  depuis, 
en  numéraire  ou  lingots  d or  & d'argent , feront  acquittées 
en  mandats  ? Que  demande  la  juftice  ? Qu’exige-t-elle  en 
dernière  analyfe,  finon  que  le  débiteur  ne  puifTe  s’acquitter 
envers  fon  créancier,  u’en  lui  remettant  des  valeurs  réelles 
égales  à celles  qr’ij  en  a reçues?  Le  légiflateur  ne  peut  ni  ne 
doit  aller  plus  loin. 

Le  paiement  des  arrérages  des  rentes  viagères  en  mandats, 
établi  dans  h même  article , découle  des  mêmes  principes , 
& ne  peut  donner  ouverture  à aucune  difficulté  nouvelle. 
Votre  commidîon  craL  feulement  devoir  obferver  que  par  le 
mot  anérages  , qui  n’a  pas  par-tout  la  même  acception,  le 
Confeil  des  Cinq  Cents,  n’a  pu  entendre  que  les  intérêts 
courans  & à écheoir  , ainfi  qü’ii  eft  d’ufage  de  l’entendre  à 
Paris  (1). 

Je  paffie  â l’art.  III , il  eft  ainfi  conçu  : 

Quant  aux  autres  obligations  commuées  & non  fpéeifiées 
en  valeur  numéraire  poftérieurement  à l’époque  du  premier 
janvier  1792,  leur  valeur  réelle,  pour  ce  qui  refte  dû  fera 
fixée  de  la  manière  fuivante  : ( lire  le  tableau.  ) 

Toute  la  queftion  le  réduit  ici  à examiner  fi  la  progref- 
fion  decroiffiante  , adoptée  par  le  Confeil  des  Cinq  - Cents 
pour  réduire  les  obligations  contraétée s en  afiignats  à leur 
valeur  réelle,  eft  bafée  avec  exactitude  fur  la  dépréciation 
fucceftive  qu’a  éprouvée  Lafiignat  depuis  le  premier  janvier  de 
l’année  1792  jufqu’au  moment  aéhiel. 

Votre  commiflion  , Citoyens-Collègues,  s’eft  afiurée  que 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  a gradué  cette  progreftion  d’après 
le  relevé  du  cours  pris  fur  les  regiftres  de  la  trérorerie  na- 
t.enale.  Elle  a fait  plus  , elle  a comparé  ce  tableau  avec 
Celai  du  cours  des  changes  entre  Bâle  & la  France  ^ & elle 
s’eft  convaincue  que  le  Confeil  des  Cinq -Lente  a fidèle- 
ment fu  vi  le  diierédit  piogreffîf  de  l’afiignat  , en  tempé- 
rant ce  cours  par  le  prix  des  denrées  de  nécefiité  première , 


(i)  Les  intérêts  échus  s'appellent  arriéré \ 
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&que  la  juftice  a préfidé , autant  que  faire  fe  pouvoir , a 
la  rédu&ion  dont  il  vous  a préùnté  la  formule. 

Les  articles  4,  5,  ^,.7.,  8,  9 8c  10  de  la  réiolutioa  o$ç 
pour  objet  de  régler  le  paiement  des  fermages  & des  loyers 
de  màifon  , .&  les  conditions  fous  lefqiiellcs  les  baux  a loyer 
pourront  être  réfiliés. 

Le  légillateur  qui  fixe  avec  attention  cette  immenfe  com- 
plication d’intérêts  qiii  fe  croifent  8c  fe  choquent,  rivalifent 
& CO' n battent  fans  relâche  entre  eux , 8c  qui  veut,  mettre 
des  bornes  a la  cpp.idiré  des  uns,  8c  fubvenir  aux  befoins 
des  autres  , craint  toujours  de  n’atteindre  qu’imparfaitement 
le  but  où  il  tend.  Il  veut  être  jufte  j mais  la  ligne  imper- 
ceptible de  Féquité  fé  dérobe  fouvent  i fes  regards  : ce- 
pendant u ne  peut  pas , fpe&aceur  oifif,  fe  repofer  fur  l'in- 
térêt perfphneî  du  fqin,  de  prononcer  entre  lui.  l’intérêt 
d’un  autre.  ïî  faut  qù  il  Intervienne  8c  s’explique  , trop  heu- 
reux toutes ;les  ffoi^  que  le  fucçè$  répond  à la  pureté  de- les 
intentions. 

Vous  fâvez  tous , Citoyens-Collègues , quel  horrible  , dé- 
fordre  Ta  dépréciation  des  afiignats  a fucceffivement  introduit 
dans  les  relations  précédemment,  exiftantes  entre  les  pro- 
priétaires de  biens  ruraux  8c  leurs  fermiers,  entre  les  pro- 
priétaires de  maifons  8c  leurs  locataires.  Vous  vous  rappelez 
que , frappée  de  tant  de  maux  , la  Convention  nationale 
tenta,  à diverfes  reptiles  , d’y  apporter  un  remède  efficace, 
8c  quelle  ne  put  y appliquer  que  de  faibles  palliatifs.  Une 
loi  fut  portée  qui  rétablie  les  propriétaires  des  biens  ruraux 
dans  une  partie  de  leurs  droits  ; mais  il  fut  impofiible  de 
rïen  ILuiier  alors  en  faveur  des  propriétaires  de  maifons. 
Cette  tâche  étoir  réfervée  au  Corps  l'égrlUtif , 8c  à des  cir- 
conftances  plus  keureufes  ; 8c  c’efi:  pour  la  remplir  8c  pour 
compléter  la  loi  relative  aux  propriétaires  des  biens  ruraux  , 
que  le  Confeu  des  Cinq-Cens  a réfôlu  les  articles  que  nous 
allons  parcourir. 

L’article  I V porte  que  les  fermages  non  payés  des  biens 
ruraux  , ceux  dès  moulïns  à blé  ^ & les  arrérages  des  fentes 
foncières  pour  l an  IIIe.  & années  anterieures  , feront  payés 
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m grains  pour  la  partis  déterminée  par  les  lolx  ou  par  les 
conventions  * & pour  lê'furplus  en  mandats. 

Cet  article  ; comme  oh  îè  voit , ne  diffère  en  rien  de  la 
ldi  du  2.  thermidor  dernier , quant  à la  partie  des  fermages 
qùi  doit  être  pay  e en  gfains  : il  s'en  éloigne  ïèulement  re- 
lativement à la  partie*  qui  étoit  clémeurée  payable  en  afii- 
gnats  valeur  nominale.  La  loi  du  28  ventqfè  nécefiitoit  a 
cet  égard  une  difpofitiBh  nouvelle  ; & comme  1 aflignat  ne. 
repréfentoit  plus  qü’uAe  très-petite  fraction1  du  numéraire 
de  même  dénomination  que  lui , il  étoit  de?  toute  juftice 
que  le  .mandat  lui  fût  fubftjtué  , & que  lé  fermier  ne  pût 
s’acquirtef  déformais  qu’au  moyen  d’un  ligne  monétaire 
d’une  valeur  égale  afur  efpèces  métalliques.  Ainfi  le  proprié- 
taire qui  éprouvoit  encore  Une.  léfion  fenftble  dans  la  partit* 
de  fes  fermages  qui  ne  lui  étoit  pas  payée"  en  nature  , rece- 
vra enfin  , en  vertu  de  Cet  article , lq  totalité  cje  fou  revenu 
en.  valeurs  réelles.  ; :" 

L’artirfe  V a pour  objet  de  procurer  aux  propriétaires 
d’uftnes , dont  les  fermages  me  font  p^s  ftipulés  en  nature  , 
le  même  avantage  que  lbirtide  précédent  allure  aux  proprié- 
taires dé  biens  ruraux  pour  la  partie  de  leurs  baux  qui  étoit 
payable  en  aflighars.  Les  rriêmés  motifs  de  juftice  ont  déter- 
miné l’une  & l’autre  difpofitipn. 

Les  quatre  articles  fuivans  font  confacrés  à régler  le  paie- 
ment des  loyers  dès  maifons. 

Ce  problème  que  le  diTcrédit  prdgrèlfif  ôc  rapide  des  aftî~ 
giiats  avoir  rendu  fi'  épî'iieük^  ôc  que  la  Convention  natip- 
nâfe  avoir  craint  d’aborder  eft  devenu  facile  aujourd’hui 
qtf un  nouveau  ligne  monétaire,  d’une  valeur  fixe  & indefi 
truéHbfe  , a pris  la  place  de Tailigiiat , & qu’on  peut  fans  in- 
juftice  , le  fubfdtuer  au  numéraire  qui  a celle  d’être  en  pro- 
portion avec  les  befoins.  En  conféquence , oh  a dû  ftatuer 
que  tous  les  loyers  feroient  a l’avenir  payés  en  mandats 
territoriaux,  de  quelque  manière  qu’ils  aient  été  ftipulés. 

Votre  commiftion  , citoyens-collègues , en  applaudi  fiant 
aux  principes  de  juftice  qui  ont  diéfé  les  articles  VI,  VII  ? 


VIII  & IX  de  la  réfolution  , a regretté  que  la  reda&ion 
manquât  dans  quelques-uns  du  degré  de  précifion  qu’on 
aime  à voir  briller  dans  le  texte  des  lois.  L’article  VI  porte, 
par  exemple  , que  les  loyers  des  maïfens  , dont  les  baux  font 
Jhpulés  en  numéraire  feront  payés  en  mandats  ; mais  il  ne 
fixe  point  le  terme  précis  d’où  doit  partir  ce  nouveau  mode 
de  paiement , tandis  que  les  articles  VII , VIII  8c  IX  le 
marquent  d’une  manière  pofitive  dans  chacun  des  cas  par- 
ticuliers qui  y font  exprimés.  Cette  fixation  cependant  n’efl: 
rien  moins  qu’indifrérente  quand  il  ne  s’agiroit  que  d’im- 
ppfer  filence  à la  chicane  , toujours  ingénieufe  â trouver  des 
prétextes  pour  femer  la  divifion  entre  les  citoyens. 

L’article  X , qui  accorde  refpedivemenr  aux  propriétaires 
8c  aux  locataires  la  faculté  de  réfiiier  les  baux  pafles  depuis 
le  premier  nivôfe  , an  3,  & qui  règle  les  formes  à obferver 
dans  cet  a 6fce  & le  temps  au  delà  duquel  il  ne  pourra  plus 
être  exercé  , n’a  paru  à votre  commillion  fufceptible  d’au- 
cune obfervation  particulière  ; des  motifs  de  îagefie  l’ont 
diété  , & la  jufiice  en  accompagne  toutes  les  dépolirions. 

Il  feroit  inutile  de  nous  étendre  fur  les  articles  XI  8c 
XII  , touchant  les  dépôts  8c  reliquats  de  compte  couranr. 
En  prefcrivant  de  rendre  ces  objets  en  nature  , la  réfolution 
ne  fait  que  confirmer  des  lois  qui  remontent  à l’origine  des 
fociétés,  8c  dont  la  juftîce  eft  de  la  dernière  évidence. 

Enfin  Farricle  XIII  8c  dernier,  qui  maintient  la  loi  du 
29  mvôfe  , relative  aux  retraites  des  lettres-de- change  fur 
l’étranger  , ne  demande  aucun  examen  ; les  mômes  raifons 
qui  l’ont  fait  rendre  fubfiftent  pour  en  maintenir  l'exé- 
cution. 

Après  avoir  ainfi  difcutédans  fon  enfembîe  &:  dans  toutes 
fies  parties  la  réfolution  dont  vous  l’aviez  chargée  de  vous 
rendre  compte , votre  commiffion  , citoyens-collègues  , 11’a 
plus  qu’a  vous  en  remettre  fous  les  yeux  les  motifs  & 
] efprir. 

L’extrême  avilifiemenr  de  laflïgnat  avoir  depuis  long- 
temps jeté  dans  Je  paiement  des  tratf&âions  entre  citoyens 


( io  ) 

une  confufion  telle  que  la  juftice  elle-même,  la  loi  à la 
main,  ne  potivoit  plus  fe  faire  jour  à travers  tant  incer- 
titudes 8c  a obfcurités  , pour  établir  d’une  manière  ftable  8c 
sure  les  droits  refpedifs  des  citoyens.  L’altération  furvenue 
dans  le  papier-nionnoie , la  mobilité  de  fon  cours  Sc  l'énorme 
différence  que  chaque  jour  produifoit  entre  fa  valeur  nomi- 
nale 8c  fa  valeur  préfumée  réelle , avoient  rendu  impoflible 
l’exécution  des  engagemens  antérieurs  ; le  mot  fubfiitoit , la 
choie  n’exilioit  plus } tout  étoit  bouleverfe  ; 8c  dans  le  dé- 
placement de  toutes  les  valeurs  , foit  réelles,  loir  fiéhves, 
le  texte  des  tranfa&ions  n’en  oftroit  plus  ni  la  fubftance  , ni 
l’efprit. 

La  réfolution  qui  vous  eft  fourni  fe  eft  deftinée  à Lire 
cefter  ce  chaos  monflrueux.  Appuyée  fur  la  loi  du  2.8  ven- 
tôfe  , qui  a créé  un  nouveau  ligne  repréfentarif  d’une  valeur 
fixe  8c  indeftmdibie  comme  le  fol  qu’il  repréfente  , elle  a 
pour  objet  de  reftituer  a chacun  fes  droits , en  rappelant 
toutes  les  dénominations  monétaires  à une  mefure  com- 
mune ? dont  la  bafe  repofe  fur  la  richede  territoriale.  C’eft 
à vous,  citoyens- collègues  , à juger  fi  la  réfolution  a atteint 
le  but , 8c  n » malgré  le  froidement  inévitable  de  quelques 
intérêts  particuliers,  l’intérêt  général  n’en  commande  pas 
l’adoption. 

Votre  commifïion  eft  d’avis  qu’elle  foit  approuvée  par 
le  Confeii. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Geriiànal,  an  4* 


